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Ces cinq dernières années, l’Union européenne a dû 
faire face à plusieurs crises, sur différents fronts. La 
pandémie de Covid-19, la crise climatique et la flambée 
des prix de l’énergie ont mis à rude épreuve l’économie 
et le tissu social européens, avec le risque d’accroître 
les inégalités sur le continent. À cet égard, les déci-
deurs européens ont été invités à prendre davantage 
en compte la dimension sociale lorsqu’ils élaborent la 
réponse de l’UE à ces défis, y compris dans le contexte 
des transitions verte et numérique.

Il en résulte une nouvelle série d’initiatives sans précé-
dent, notamment le Fonds de relance, le paquet euro-
péen visant à réglementer les plateformes numériques, 
de nouveaux fonds sociaux destinés à atténuer l’impact 
de la transition verte, ainsi qu’une attention croissante 
portée à l’emploi et aux conditions de travail.

Ces propositions ont suscité des sentiments mitigés 
sur l’échiquier politique: d’un côté, on félicite l’Union 
européenne de développer une union plus sociale; de 
l’autre, on s’inquiète des compétences croissantes des 
institutions européennes, tout en critiquant l’impact 
économique des mesures sociales renforcées.

Ce rapport vise à analyser le positionnement des 
membres belges du Parlement européen sur les der-
nières initiatives de l’UE ayant des implications so-
ciales. Il évalue ainsi quelles forces politiques ont été 
les plus favorables à ce regain d’attention sociale.

INTRODUCTION
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3L’EUROPE, LES POLITIQUES SOCIALES ET LA TRANSITION JUSTE
Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Feuille de route pour une Europe sociale (11 mai 2023)

Cette résolution clé en matière de politique sociale traite des problématiques croissantes 
de l’emploi, de la formation et de la pauvreté dans l’UE, tout en soulignant l’importance 
fondamentale du Pilier européen des droits sociaux (PEDS) pour l’avenir de l’Europe. Les 
solutions comprennent une intégration plus forte et une révision régulière du plan d’ac-
tion du PEDS, ainsi que des mesures législatives supplémentaires de la part de la Com-
mission et des États membres pour garantir la pleine mise en œuvre du PEDS, en mettant 
l’accent sur la garde d’enfants, la protection sociale, le logement et les services essentiels. 
Elle demande également que le prochain plan d’action PEDS soit soutenu par une straté-
gie européenne intégrée de lutte contre la pauvreté afin de s’attaquer au problème multi-
dimensionnel de l’exclusion sociale.

La plupart des députés belges ont voté en faveur de l’initiative, avec le soutien des partis 
de centre droit et de gauche, un député des Verts ayant choisi l’abstention. L’opposition 
est venue des groupes les plus à droite: deux députés de la N-VA se sont opposés, un autre 
s’est abstenu. Le reste des votes négatifs provient du Vlaams Belang.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Stages de qualité dans l’UE (14 juin 2023)

Cette proposition vise à améliorer les conditions pour les jeunes qui participent à des 
stages dans l’UE. Le Parlement invite la Commission à proposer une directive contrai-
gnante établissant des normes minimales pour les stages et les formations par apprentis-
sage, sur la base de la recommandation du Conseil européen de 2014 relative à un cadre 
de qualité pour les stages. La résolution vise à renforcer les normes énoncées dans le 
cadre de qualité pour les stages, par exemple des contrats avec des conditions transpa-
rentes et une durée déterminée, ainsi qu’un appel à un niveau minimal de rémunération 
pour les stagiaires.

Les députés européens belges, toutes tendances politiques confondues, ont voté massi-
vement en faveur de cette proposition. Seuls les députés de la N-VA et du Vlaams Belang 
se sont abstenus. 
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Instrument d’urgence pour le marché unique (13 septembre 2023)

L’initiative vise à mettre en place un instrument d’urgence pour le marché unique (IUMU) 
afin de garantir la libre circulation des biens, des services et des personnes au sein du 
marché unique dans le contexte de situations d’urgence. Cet instrument est conçu pour 
améliorer divers aspects critiques des chaînes d’approvisionnement, notamment une 
meilleure coordination, un meilleur suivi et une meilleure distribution des biens et des 
travailleurs, ainsi que pour donner à la Commission et aux États membres le pouvoir de 
contrôler et de coordonner les chaînes d’approvisionnement dans les situations d’urgence. 
La proposition protège également le droit à l’action collective, y compris le droit de grève.

La majorité des députés européens belges ont soutenu cette proposition, avec l’appui des 
verts, des socialistes, des démocrates-chrétiens et des libéraux. L’opposition est venue 
des députés du PTB-PVDA, de la N-VA et du Vlaams Belang.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Révision du mandat de l’Autorité européenne du travail (18 janvier 2024)

Cette proposition vise à renforcer le mandat de l’Autorité européenne du travail (ELA) afin 
d’assurer une meilleure protection des travailleurs actifs dans un État membre autre que 
leur pays d’origine. Elle vise notamment à augmenter l’effectif et les ressources et à ren-
forcer les pouvoirs et les compétences de l’ELA pour enquêter et effectuer des contrôles 
de sa propre initiative. Elle entend, en outre, étendre le mandat de l’ELA aux ressortissants 
de pays tiers travaillant dans l’UE.

Les députés européens belges ont majoritairement soutenu cette proposition, bien que 
nombre d’entre eux étaient absents lors du vote. Comme prévu, le soutien est venu de la 
gauche, des verts et des socialistes, mais les démocrates-chrétiens et les libéraux ont éga-
lement voté en faveur de la proposition. L’opposition est venue des députés européens de 
la N-VA et du Vlaams Belang.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Révision de la directive sur les comités d’entreprise européens  
(2 février 2023)

Cette proposition invite la Commission à réviser la directive sur les CEE d’ici 2024. Les CEE 
sont chargés d’informer les travailleurs et de veiller à ce qu’ils puissent dialoguer avec la 
direction centrale sur les décisions importantes prises au niveau de l’UE et susceptibles 
d’affecter les conditions de travail ou d’emploi. Le rapport du Parlement propose plusieurs 
réformes, telles qu’un meilleur accès des travailleurs aux consultations, la fin de l’exemp-
tion pour les accords antérieurs à la directive, des sanctions plus sévères et un accès ga-
ranti à la justice nationale pour les CEE.

Les députés européens belges sont apparus divisés sur cette proposition. Les démo-
crates-chrétiens, les socialistes et les verts l’ont soutenue, tandis que les députés de la 
N-VA s’y sont opposés. Les députés du Vlaams Belang et libéraux se sont abstenus, à l’ex-
ception d’un député libéral qui a voté en faveur de la proposition.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Coordination efficace des politiques économiques et surveillance 
budgétaire multilatérale (17 janvier 2024)

Cette proposition vise à modifier les règles relatives au suivi et à la coordination des po-
litiques budgétaires des États membres de l’Union européenne. La résolution établit des 
règles visant à garantir une coordination efficace des politiques économiques des États 
membres, telles que des règles sur le suivi des plans budgétaires et structurels nationaux 
à moyen terme, contribuant ainsi à la réalisation des objectifs de l’Union en matière de 
croissance et d’emploi.

Les députés belges sont divisés sur cette proposition, le soutien venant principalement 
des libéraux, des démocrates-chrétiens et de la N-VA. Les députés du PTB-PVDA, des verts 
et des socialistes, et les députés d’extrême droite du Vlaams Belang ont voté contre cette 
proposition.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Fonds social pour le climat (22 juin 2022)

L’objectif de cette proposition est d’établir un fonds pour aider les citoyens de l’UE à 
faire face aux coûts sociaux et économiques de la transition climatique et énergétique. 
Les États membres peuvent utiliser le FSC pour soutenir des mesures structurelles et des 
investissements dans l’efficacité énergétique et la rénovation des bâtiments, le chauffage 
et le refroidissement durables et l’intégration des énergies renouvelables, ainsi que dans 
des solutions de mobilité à zéro ou à faible taux d’émission.

Les députés européens ont majoritairement voté en faveur de cette initiative, témoignant 
ainsi d’un soutien de l’ensemble du spectre politique. La seule opposition est venue des 
groupes les plus à droite, représentés par les partis nationalistes et d’extrême droite, N-VA 
et Vlaams Belang.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité  
(1er juin 2023)

Cette proposition vise à renforcer la protection de l’environnement et des droits humains 
dans l’UE et dans le monde. La directive sur le devoir de diligence obligera les grandes 
entreprises à identifier et à prévenir, à faire cesser ou à atténuer les impacts négatifs réels 
et potentiels de leurs propres activités, de celles de leurs filiales et de celles de leurs par-
tenaires commerciaux sur les droits humains et l’environnement.

Les députés européens belges ont majoritairement voté en faveur de la proposition, y 
compris la gauche, les verts, les socialistes, les libéraux et les démocrates-chrétiens. En 
revanche, les députés du Vlaams Belang et de la N-VA ont voté contre la directive.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Protection des droits humains et politique migratoire extérieure de l’UE  
(19 mai 2021)

Cette proposition soutient une approche fondée sur les droits humains pour l’ensemble 
du cycle de la politique migratoire, en accordant une attention particulière aux femmes 
migrantes et aux mineurs migrants non accompagnés. Le rapport recommande d’augmen-
ter les promesses de réinstallation, de renforcer les voies d’entrée sûres et légales et 
d’empêcher les retours forcés de réfugiés depuis les pays d’accueil. Il invite également la 
Commission et les États membres à renforcer le dialogue avec les pays tiers sur les droits 
des migrants, en tant que partie intégrante de la politique de l’UE en matière de droits 
humains.

Les députés européens belges ont majoritairement voté en faveur de la proposition, y 
compris la gauche, les verts, les socialistes, les libéraux et les démocrates-chrétiens. En 
revanche, les députés du Vlaams Belang et de la N-VA ont voté contre la directive.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Rôle de la politique fiscale en temps de crise (12 décembre 2023)

Le rapport se concentre sur les solutions permettant de remédier aux effets des crises du 
Covid et de la guerre en Ukraine sur les entreprises de l’UE grâce à un système fiscal plus 
robuste et plus équitable. Le rapport recommande notamment à la Commission d’évaluer 
l’efficacité des incitants fiscaux temporaires appliqués dans les États membres, d’élimi-
ner progressivement les subventions aux combustibles fossiles par des mesures fiscales, 
de revoir la fiscalité du transport aérien et maritime afin de l’aligner sur les objectifs du 
« Green Deal » et d’instaurer des normes minimales en matière de prix du carbone.

Les députés européens belges ont majoritairement voté en faveur de la proposition, y 
compris les verts, les socialistes et les libéraux. Les abstentions sont venues de la gauche 
et d’une partie des démocrates-chrétiens. Les députés du Vlaams Belang et de la N-VA ont 
voté contre la résolution finale.
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Nouvel instrument commercial pour interdire les produits fabriqués  
par le travail forcé (9 juin 2022)

Cette proposition porte sur l’adoption d’un mécanisme de traçabilité efficace des biens 
produits par le biais du travail forcé et du travail des enfants. Pour ce faire, il convient 
d’étendre le règlement aux activités liées au transport, au stockage et à la distribution des 
produits, en y incluant les produits provenant de zones à haut risque, telles que le Xinjiang 
et d’autres régions où le travail forcé est imposé par l’État, et en posant également l’adop-
tion de mesures correctives comme condition à la levée de l’interdiction des produits dont 
les autorités chargées de l’enquête ont constaté qu’ils étaient entachés de travail forcé.

Tous les députés européens belges des différentes factions politiques, y compris la gauche, 
les verts, les socialistes, les libéraux, les démocrates-chrétiens et le groupe de la droite 
nationaliste et d’extrême droite, ont soutenu cette proposition.



PAGE 15 A STRONG SOCIAL EUROPE FOR JUST TRANSITIONS

This in it iat ive addresses the major chal lenges that labour markets and
workers wi l l  face in the next ten years,  including the switch to a greener
and digita l  economy,  which wi l l  unevenly affect  workers from dif ferent
sectors.  MEPs propose a number of  targets to be achieved by 2030,
among which:  ensuring decent l iv ing wages for every worker,  increasing
the coverage rat io of  col lect ive bargaining,  cutt ing youth unemployment
and el iminat ing the gender pay gap,  and ensuring affordable housing for
every person.

Belgian MEPs from N-VA and Vlaams Belang voted against  this
resolut ion,  in l ine with the cr i t ical  posit ions of  their  European groups.
The other Belgian MEPs from the left-wing fact ions,  the l iberals and the
Christ ian democrats are backing this social  in i t iat ive.

A strong social Europe for Just Transitions (17 Dec. 2020)
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Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?

Action européenne commune en matière de soins (5 juillet 2022)

Cette résolution invite la Commission à présenter une stratégie européenne ambitieuse, 
solide et durable en matière de soins, qui s’appuie sur le droit de chacun à des soins 
abordables, accessibles et de qualité. Le rapport appelle à un financement plus efficace 
de tous les types de services de soins, ainsi qu’à des investissements dans les services de 
garde d’enfants, les soins aux personnes âgées et aux autres personnes ayant besoin d’as-
sistance. Il soutient également les mesures législatives et les investissements au niveau 
de l’UE visant à promouvoir des conditions de travail décentes et à rendre le travail dans 
le secteur des soins plus attrayant.

Les députés belges ont majoritairement voté en faveur de la proposition, y compris la 
gauche, les verts, les socialistes, les libéraux et les démocrates-chrétiens. En revanche, les 
députés du Vlaams Belang et de la N-VA ont voté contre la résolution finale.
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Une Europe sociale forte pour des transitions justes (17 décembre 2020)

Cette initiative aborde les principaux défis auxquels les marchés du travail et les travail-
leurs seront confrontés au cours des dix prochaines années. Ces défis incluent notamment 
le passage à une économie plus verte et numérique, qui affectera de manière inégale les 
travailleurs des divers secteurs. Les députés proposent certains objectifs à atteindre d’ici 
2030, parmi lesquels: garantir un salaire décent pour chaque travailleur, augmenter le 
taux de couverture des négociations collectives, réduire le chômage des jeunes, éliminer 
l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, et garantir un logement abor-
dable pour chaque personne.

Les députés belges de la N-VA et du Vlaams Belang ont voté contre cette résolution, en 
accord avec les positions critiques de leurs groupes européens. Les autres députés belges 
de gauche, les libéraux et les démocrates-chrétiens soutiennent cette initiative sociale.

L’EUROPE, LES POLITIQUES SOCIALES ET LA TRANSITION JUSTE
Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?
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This in it iat ive addresses the problem of in-work poverty .  In-work poverty
happens when a person does not have suff ic ient disposable income,
despite having a stable job.  The report  sets out a l ist  of  measures to
counter the problem, including the strengthening of  col lect ive
bargaining systems and of  the frameworks on minimum income,
minimum wages and minimum pensions.

As with the previous proposals ,  a large coal i t ion of  Belgian MEPs from
dif ferent pol i t ical  fami l ies support the init iat ive.  Opposit ion is  l imited to
the MEPs from Vlaams Belang and N-VA.

Reducing inequalities with a special focus on in-work poverty (9
Feb. 2021)
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Réduire les inégalités en mettant l’accent sur la pauvreté au travail  
(9 février 2021)

Cette initiative s’attaque au problème de la pauvreté au travail. La pauvreté au travail 
survient lorsqu’une personne ne dispose pas d’un revenu suffisant, bien qu’elle ait un em-
ploi stable. Le rapport présente une série de mesures pour lutter contre ce problème, no-
tamment le renforcement des systèmes de négociation collective et le renforcement des 
cadres relatifs au revenu minimum, aux salaires minimums et aux pensions minimums.

Comme pour les propositions précédentes, une large coalition de députés belges de dif-
férentes familles politiques soutient l’initiative. L’opposition est limitée aux députés du 
Vlaams Belang et de la N-VA.

L’EUROPE, LES POLITIQUES SOCIALES ET LA TRANSITION JUSTE
Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?
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This proposal  a ims to introduce minimum cr iter ia for adequate minimum
wages across the EU. I t  would fol low the internat ional  reference values
of 60% of the median gross wage and 50% of the average gross wage in
a country.  Furthermore,  MEPs want to ensure that publ ic  money only
goes to companies respect ing minimum wages and col lect ive
agreements.

15 Belgian MEPs supported the init iat ive on minimum wage whi le MEPs
from N-VA were opposed,  even though their  European group was in
favour.  Vlaams Belang members also voted against  i t .

Adequate minimum wages in the European Union (25 Nov.
2021)
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Les salaires minimums adéquats dans l’UE (25 novembre 2021)

Cette proposition vise à introduire des critères minimaux pour des salaires minimums 
adéquats dans l’ensemble de l’UE. Ces critères s’aligneraient aux valeurs de référence in-
ternationales de 60% du salaire brut médian et de 50% du salaire brut moyen d’un pays. 
De plus, les députés veulent s’assurer que l’argent public ne soit perçu que par les entre-
prises qui respectent les salaires minimums et les conventions collectives.

15 députés belges ont soutenu l’initiative sur le salaire minimum, tandis que les députés 
de la N-VA s’y sont opposés, bien que leur groupe européen y était favorable. Les membres 
du Vlaams Belang ont également voté contre.

L’EUROPE, LES POLITIQUES SOCIALES ET LA TRANSITION JUSTE
Rapport spécial: comment les parlementaires belges de l’UE ont-ils voté?
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This proposal  seeks to ensure that people working through digita l
labour platforms benef i t  from the labour r ights and social  benef i ts
they are ent i t led to and to support the sustainable growth of
platform work in the EU. The init iat ive provides indicators to
determine whether a platform qual i f ies as an employer and to assess
the employment status of  platform workers in order to grant them
labour and social  r ights.  I t  a lso improves transparency and
traceabi l i ty  of  platform work by requir ing platforms to declare work
and to provide information about their  act iv i t ies and the people
working for them to nat ional  authorit ies and by requir ing human
oversight of  the automated systems.  The direct ive also aims to
strengthen col lect ive bargaining and social  dia logue.

The majority  of  Belgian MEPs voted in favour of  the proposal ,
including the greens,  social ists ,  l iberals ,  Christ ian democrats and the
nat ional ist  Ident ity  and Democracy.  Only the members of  the r ight-
wing nat ional ist  N-VA party opposed the init iat ive.

Improving working conditions in platform work (02 Feb.
2023)

IMPROVING WORKING CONDITIONS IN PLATFORM WORKPAGE 18 COLLECTIVE BARGAINING (90% COVERAGE TARGET BY 2030)

Col lect ive bargaining is  a key component of  the European social
market economy. By joining forces,  workers ’  representat ives have a
stronger power to negotiate with employers concerning
remunerat ion and working condit ions.  As part  of  the report  on the
just  transit ions,  MEPs voted on the target of  a col lect ive bargaining
coverage of  90 % by 2030,  at  least  concerning those nat ional  systems
that combine statutory and social  partners ’  regulat ion of  employment
and working condit ions (paragraph 19/1 -  16/12/2020) .

This in i t iat ive is  supported by most Belgian MEPs,  namely those
belonging to the left-wing fact ions,  as wel l  as the l iberals and the
Christ ian democrats.  Conversely ,  this  proposed object ive is  opposed
by the nat ional ist  F lemish from N-VA,  whi le Vlaams Belang abstained.

Collective bargaining (90% coverage target by 2030)
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Négociations collectives (objectif : couverture de 90% d’ici à 2030)

La négociation collective est une composante clé de l’économie sociale de marché euro-
péenne. En unissant leurs forces, les représentants des travailleurs disposent d’un plus 
grand pouvoir de négociation avec les employeurs en ce qui concerne la rémunération et 
les conditions de travail. Dans le cadre du rapport sur les transitions justes, les députés 
ont voté l’objectif d’une couverture des négociations collectives de 90% d’ici 2030, au 
moins en ce qui concerne les systèmes nationaux qui combinent la réglementation sta-
tutaire et celle des partenaires sociaux en matière d’emploi et de conditions de travail 
(paragraphe 19/1 - 16/12 /2020). 

Cette initiative est soutenue par la plupart des députés belges, à savoir ceux qui appar-
tiennent aux factions de gauche, ainsi que les libéraux et les démocrates-chrétiens. À 
l’inverse, cette proposition d’objectif est combattue par les nationalistes flamands de la 
N-VA, tandis que le Vlaams Belang s’est abstenu.
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This proposal  seeks to ensure that people working through digita l
labour platforms benef i t  from the labour r ights and social  benef i ts
they are ent i t led to and to support the sustainable growth of
platform work in the EU. The init iat ive provides indicators to
determine whether a platform qual i f ies as an employer and to assess
the employment status of  platform workers in order to grant them
labour and social  r ights.  I t  a lso improves transparency and
traceabi l i ty  of  platform work by requir ing platforms to declare work
and to provide information about their  act iv i t ies and the people
working for them to nat ional  authorit ies and by requir ing human
oversight of  the automated systems.  The direct ive also aims to
strengthen col lect ive bargaining and social  dia logue.

The majority  of  Belgian MEPs voted in favour of  the proposal ,
including the greens,  social ists ,  l iberals ,  Christ ian democrats and the
nat ional ist  Ident ity  and Democracy.  Only the members of  the r ight-
wing nat ional ist  N-VA party opposed the init iat ive.
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2023)
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Amélioration des conditions de travail dans le cadre de travail via  
une plateforme (2 février 2023)

Cette proposition vise à garantir que les personnes qui travaillent par l’intermédiaire de 
plateformes numériques bénéficient des droits du travail et des avantages sociaux aux-
quels elles ont droit. L’initiative fournit des indicateurs permettant de déterminer si une 
plateforme peut être qualifiée d’employeur et d’évaluer le statut des travailleurs de la 
plateforme afin de leur accorder des droits du travail et des droits sociaux. 

Elle améliore également la transparence et la traçabilité du travail sur plateforme en exi-
geant que les plateformes déclarent le travail et fournissent des informations sur leurs 
activités et les personnes qui travaillent pour elles auprès des autorités nationales et en 
exigeant une supervision humaine des systèmes automatisés. La directive vise également 
à renforcer les négociations collectives et le dialogue social.
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This proposal  a ims to enforce equal  pay for equal  work between men
and women by strengthening exist ing enforcement mechanisms,
introducing report ing obl igat ions for larger companies,  introducing a
r ight to ask employers about sex-disaggregated information on the
average pay of  other workers performing s imi lar work and faci l i tat ing
access to just ice for v ict ims of  pay discr iminat ion

This proposal  on the appl icat ion of  the pay transparency pr inciple for
employees was supported by al l  left ,  green,  social ist ,  l iberal  and
christ ian-democrat Belgian MEPs.  Only the r ight-wing nat ional ist  N-VA
and Vlaams Belang voted against  and abstained,  respect ively .

Strengthening the application of the principle of equal pay
for equal work or work of equal value between men and
women (05 Apr. 2022)

STRENGTHENING THE APPLICATION OF THE PRINCIPLE OF EQUAL PAY FOR
EQUAL WORK OR WORK OF EQUAL VALUE BETWEEN MEN AND WOMEN
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Renforcer l’application du principe de l’égalité de rémunération pour  
un même travail ou un travail de valeur égale entre les hommes 

et les femmes  (5 avril 2022)

Cette proposition vise à faire respecter l’égalité de rémunération entre les femmes et les 
hommes pour un travail égal en renforcant les mécanismes déjà d’application. Cette pro-
position établit des obligations de déclaration pour les grandes entreprises, en introdui-
sant le droit de demander aux employeurs des informations décomposées par sexe sur 
la rémunération moyenne d’autres travailleurs effectuant un travail similaire. Elle facilite 
également l’accès à la justice pour les victimes de discriminations salariales. 

Cette proposition sur l’application du principe de transparence des salaires pour les tra-
vailleurs a été soutenue par tous les députés belges de gauche, les verts, les socialistes, 
les libéraux et les démocrates-chrétiens. Seuls les députés de la droite nationaliste N- VA 
et du Vlaams Belang ont voté contre et se sont abstenus, respectivement.
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This in it iat ive aims to address long-standing vulnerabi l i t ies that c i t ies
face and that have been exacerbated by the Covid-19 pandemic.
Among the issues that need to be addressed,  af fordable housing,
pol lut ion,  unemployment and the digita l  div ide are notably
mentioned.  This report  cal ls  for a new model  for the Urban Areas of
the EU,  including further funding opportunit ies for local  authorit ies
and minimum standards for partnerships involv ing local  and urban
authorit ies.

This in i t iat ive received large cross-party support from Belgian MEPs,
including the left ,  the greens,  social ists ,  the l iberals and the Christ ian
democrats.  However,  the members belonging to N-VA and Vlaams
Belang opted for abstent ion.

Challenges for urban areas in the post-COVID era (15 Feb.
2022)
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Défis pour les zones urbaines à l’ère post-Covid (15 février 2022)

Cette initiative vise à remédier aux vulnérabilités auxquelles les villes sont confrontées 
depuis de longue date et qui ont été exacerbées par la pandémie de Covid-19. Parmi les 
questions qui doivent être abordées, le logement abordable, la pollution, le chômage et 
la fracture numérique sont notamment mentionnés. Ce rapport appelle à un nouveau 
modèle pour les zones urbaines de l’UE, comprenant de nouvelles possibilités de finance-
ment pour les autorités locales et des normes minimales pour les partenariats impliquant 
les autorités locales et urbaines.

Cette initiative a reçu un large soutien de la part des députés belges de tous les partis, à 
savoir la gauche, les verts, les socialistes, les libéraux et les démocrates-chrétiens. Cepen-
dant, les membres appartenant à la N-VA et au Vlaams Belang ont opté pour l’abstention.
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This proposal  by the European Parl iament aims to redress the
negat ive impact of  EU product ion and consumption patterns,
especial ly  concerning the degradat ion of  the environment,  human
rights and labour condit ions across the world.  MEPs cal l  for
legis lat ion sett ing out new due di l igence requirements on products
placed on the internal  market to ensure their  conformity with
environmental  and human rights cr i ter ia .

The new framework is  supported by a large coal i t ion of  Belgian
members from the left ,  the greens and the social ists ,  as wel l  as the
l iberals ,  Christ ian democrats and Vlaams Belang.  Only the members
of N-VA opted for abstent ion.

Corporate due diligence and corporate accountability (10
Mar. 2021)

CORPORATE DUE DILIGENCE AND CORPORATE ACCOUNTABILITYPAGE 22

This proposal  raised the cei l ing of  EU's own resources in order to
al low the EU funding of  the economic recovery after the Covid-19
pandemic.  In addit ion to this ,  the European Parl iament cal led for the
introduct ion of  new sources of  revenue for the EU with redistr ibut ive
effects ,  such as a Common Consol idated Corporate Tax Base,  the new
Carbon Border Adjustment Mechanism, a dig i ta l  services tax and the
Financial  Transact ion Tax,  among others.

This in i t iat ive draws the support of  most Belgian MEPs,  including the
greens,  the social ists ,  the l iberals ,  the Christ ian democrats and N-VA.
I t  was opposed by the members of  Vlaams Belang,  whi le the
representat ive of  PTB -  PVDA abstained.

New own resources with redistributive effects (16
September 2020)

NEW OWN RESOURCES WITH REDISTRIBUTIVE EFFECTS
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Nouvelles ressources propres avec effets redistributifs  
(16 septembre 2020)

Cette proposition a relevé le plafond des ressources propres de l’UE afin de lui permettre 
de financer la reprise économique suite à la pandémie de la Covid-19. En outre, le Parle-
ment européen a demandé l’introduction de nouvelles sources de revenus pour l’UE ayant 
des effets redistributifs, telles qu’une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les 
sociétés, le nouveau mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, une taxe sur les 
services numériques et la taxe sur les transactions financières.

Cette initiative a reçu le soutien de la plupart des députés européens belges, notamment 
les verts, les socialistes, les libéraux, les démocrates-chrétiens et la N-VA. Les membres 
du Vlaams Belang s’y sont opposés, tandis que le représentant du PTB-PVDA s’est abstenu.
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Devoir de vigilance et responsabilité des entreprises (10 mars 2021)

Cette proposition du Parlement européen vise à corriger l‘impact négatif des modes de 
production et de consommation de l’UE. Trois aspects sont principalement concernés: la 
dégradation de l’environnement, les droits humains et les conditions de travail dans le 
monde. Les députés demandent une législation établissant de nouvelles exigences au de-
voir de vigilance pour les produits mis sur le marché intérieur afin de garantir leur confor-
mité avec les critères environnementaux et les droits humains.

Le nouveau cadre est soutenu par une large coalition de membres belges de la gauche, 
des verts et des socialistes, ainsi que des libéraux, des démocrates-chrétiens et du Vlaams 
Belang. Seuls les membres de la N-VA ont opté pour l’abstention.
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This resolut ion addressed the response of  the EU to the COVID-19
pandemic and provided recommendations for the prevention and
containment of  future health emergencies.  Amendment 70,  in
part icular ,  cal ls  on the Member States and the Commission to
act ively  support negotiat ions for extending the MC12 TRIPS decis ion
to cover therapeutics and diagnost ics.  I t  supports a more extensive
TRIPS waiver in the future to ensure fa ir ,  universal ,  and affordable
access to essentia l  medical  treatments and to tackle potent ia l
product ion and supply chal lenges during pandemics.

Belgian greens,  social ists and the left  wing fact ion voted in favour of
this amendment.  Conversely ,  the majority  of  MEPs from the r ight
wing part ies ,  l iberals and Christ ian democrats voted against  this
proposal .

COVID-19 pandemic: lessons learned and recommendations
for the future (12 July 2023)

COVID-19 PANDEMIC: LESSONS LEARNED AND RECOMMENDATIONS FOR THE
FUTURE

24

Pandémie de Covid-19 : leçons tirées et recommandations pour l’avenir 
(12 juillet 2023)

Cette résolution traite de la réponse de l’UE à la pandémie de Covid-19 et fournit des 
recommandations pour la prévention et l’endiguement de futures urgences sanitaires. 
L’amendement 70, en particulier, invite les États membres et la Commission à soutenir ac-
tivement les négociations visant à étendre la décision du CM12 sur les ADPIC aux produits 
thérapeutiques et diagnostiques. Il est favorable à une dérogation plus large aux ADPIC à 
l’avenir afin de garantir un accès équitable, universel et abordable aux traitements médi-
caux essentiels et de relever les défis potentiels en matière de production et d’approvi-
sionnement en cas de pandémie.
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The fast  growth of  the onl ine sphere led to concerns regarding the
spread of  counterfeit  goods,  hate speech and dis information onl ine.
The object ive of  the Digita l  Services Act (DSA) is  to make digita l
corporat ions take more responsibi l i ty  for the content they host and
to increase transparency and scrut iny of  content moderat ion by
digita l  platforms,  especial ly  concerning their  use of  a lgorithms.

The proposal  was supported by Belgian MEPs from dif ferent pol i t ical
fact ions,  including the left-wing fact ion,  the greens,  the social ists ,  the
l iberals and the Christ ian democrats.  Only the nat ional ist  MEPs from
N-VA party and Vlaams Belang voted against  the proposal .

Digital Services Act (DSA) (20 Jan. 2021)

DIGITAL SERVICES ACT (DSA)
25

Loi sur les services numériques (LSN) (20 janvier 2021)

La croissance rapide de l’espace numérique a suscité des inquiétudes quant à la diffusion 
de produits contrefaits, de discours haineux et de désinformation en ligne. L’objectif de la 
loi sur les services numériques (LSN) est de responsabiliser les entreprises numériques 
quant aux contenus qu’elles hébergent. La LSN veut également accroître la transparence 
et surveiller la modération des contenus par les plateformes numériques, notamment 
l’utilisation des algorithmes.

La proposition a été soutenue par les députés belges des différentes groupes politiques, à 
savoir la gauche, les verts, les socialistes, les libéraux et les démocrates-chrétiens. Seuls 
les députés nationalistes du parti N-VA et du Vlaams Belang ont voté contre la proposition.
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The Conference on the Future of  Europe was a c i t izens-driven debate
about a future of  the EU project .  EU inst i tut ions al lowed and
faci l i tated the part ic ipat ion for a l l  EU cit izens through a mult i l ingual
dig ita l  platform. The f inal  recommendations of  the conference
include,  among other things,  a number of  measures to make the EU
labour market more inclusive,  such as by giv ing the EU more
competences in social  pol icy legis lat ion and harmonisat ion and a
social  progress protocol  (SPP) ,  which indicates that workers,  trade
unions and social  r ights must have pr ior i ty  over economic freedoms
and other EU pol ic ies whenever conf l icts ar ise.  The resolut ion also
cal ls  for a l ivable minimum wage and more work opportunit ies for
young people and disadvantaged people.

A majority  of  Belgian MEPs,  especial ly  from the centre and left
part ies ,  support the implementat ion of  the conference proposals .
Conversely ,  MEPs from Vlaams Belang and N-VA voted against  the
f inal  resolut ion.

Conference on the Future of Europe (18 June 2020)

CONFERENCE ON THE FUTURE OF EUROPE
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Conférence sur l’avenir de l’Europe (18 juin 2020) 

La conférence sur l’avenir de l’Europe était un débat animé par les citoyens sur l’avenir du 
projet européen. Une plateforme numérique multilingue mise en place par les institutions 
européennes a facilité la participation citoyenne. Les recommandations finales qui ont 
émergé de la conférence comprennent un certain nombre de mesures visant à rendre le 
marché du travail de l’UE plus inclusif. Elles incluent la volonté de donner à l’UE davantage 
de compétences en matière de législation et d’harmonisation de la politique sociale. Elles 
comprennent aussi un protocole de progrès social (PPS), qui en cas de conflit, garanti la 
primauté des travailleurs, des syndicats et des droits sociaux sur les libertés économiques 
et les autres politiques de l’UE. La résolution demande également un salaire minimum 
viable et davantage d’opportunités de travail pour les jeunes et les personnes défavori-
sées .
 
Une majorité de députés belges, en particulier ceux du centre et de la gauche, soutiennent 
la mise en œuvre des propositions de la conférence. En revanche, les députés du Vlaams 
Belang et de la N-VA ont voté contre la résolution finale.
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DSA -  Digital  services act  
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– Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

– Digital Services Act (loi sur les services numériques)

– Membre du Parlement européen
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